COMITE DE COORDINATION
DU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES

QUESTION N° 95-13 : Une personne physique en liquidation judiciaire, procédure non
cléturée a ce jour, peut-elle s'immatriculer au Registre du Commerce
et des Sociétés en tant que commergant ?

Demande d'avis du greffier du Tribunal de Grande Instance de
BRESSUIRE.

Aux termes de l'article 152 de la loi du 25 janvier 1985 medifié sur le redressement et la
liquidation judiciaire des entreprises : "le jugement qui prononce la liquidation judiciaire emporte de
plein droit & partir de sa date, dessaisissement pour le débiteur de l'administration et de la
disposition de ses biens méme de ceux qu'il a acquis a quelgue titre que ce soit tant que la
liquidation judiciaire n'est pas cléturée".

LE COMITE EMET EN CONSEQUENCE L'AVIS SUIVANT :

En raison du dessaisissement de la gestion de son patrimoine prévue par l'article 152 de
la loi du 25 janvier 1985 modifié, une personne physique ne peut s'inscrire au Registre du
Commerce et des Sociétés tant qué la procédure n'est pas cloturée.
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